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Parlement européen
2019-2024

Commission de l’agriculture et du développement rural
Le Président

26.2.2024

M. Pascal Canfin 
Président de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire
Bruxelles

Objet: Avis sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
modifiant les règlements (CE) nº 178/2002, (CE) nº 401/2009, (UE) 2017/745 
et (UE) 2019/1021 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la 
réattribution de tâches scientifiques et techniques et améliorant la coopération 
entre les agences de l’Union dans le domaine des produits chimiques 
(COM(2023)0783 – C9-0447/2023 – 2023/0455(COD))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de l’agriculture et du développement 
rural a été chargée de présenter un avis à la commission de l’environnement, de la santé 
publique et de la sécurité alimentaire. Au cours de sa réunion du 24 janvier 2024, elle a décidé 
d’émettre cet avis sous forme de lettre. 

À la suite du vote sur l’avis du 19 mars 2024, la commission de l’agriculture et du 
développement rural a décidé d’inviter la commission de l’environnement, de la santé 
publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à tenir compte des considérations 
suivantes lors de l’adoption de son rapport sur la proposition précitée de la Commission.

(Formule de politesse)

Norbert Lins
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 Principe général

La commission AGRI se félicite du principe «une substance, une évaluation du risque» visant 
à mieux utiliser les ressources des organismes et organes scientifiques de l’Union et à éviter 
les doubles emplois. Elle appelle à accorder une attention particulière à la réduction des 
chevauchements entre les cadres juridiques et entre les tâches attribuées à l’Agence 
européenne des produits chimiques, à l’Autorité européenne de sécurité des aliments et à 
l’Agence européenne des médicaments.

 Niveau de centralisation

La commission AGRI signale que la réattribution des travaux ne devrait pas aboutir à ce 
qu’une seule agence soit chargée de l’évaluation des risques de toutes les substances 
chimiques. Les règlements doivent définir clairement les responsabilités de chaque agence. 

 Expertise

La commission AGRI souligne que les tâches devraient être réattribuées en fonction de 
l’expertise dont disposent déjà les agences, de sorte que l’agence qui se voit attribuer la tâche 
bénéficie de l’expertise nécessaire. Il convient de veiller à préserver l’expertise précieuse 
acquise par les organismes existants. L’expertise en ce qui concerne l’évaluation des risques 
dans le cadre des différents règlements devrait être maintenue dans les agences qui sont 
actuellement chargées de ces évaluations. Les agences sont les mieux placées pour diriger et 
réaliser des évaluations spécifiques en raison de leur expérience approfondie des questions 
liées à des produits spécifiques, par exemple l’EFSA en ce qui concerne l’utilisation des 
denrées alimentaires.

 Ressources

La commission AGRI insiste sur le fait que les nouvelles tâches confiées aux agences 
devaient s’accompagner des ressources nécessaires. La réattribution des travaux ne doit pas 
engendrer l’incapacité d’une agence ou d’un comité à gérer la charge de travail ni 
compromettre la qualité du travail.

 Tâches à réattribuer

La commission AGRI suggère d’associer l’ECHA aux évaluations des dangers menées dans 
le cadre de l’évaluation des matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées 
alimentaires et d’associer l’EFSA aux évaluations des risques. Il sera en effet essentiel 
d’assortir cette réattribution de compétences de la responsabilité, de la confidentialité, de la 
transparence et des ressources nécessaires.

 Analyse d’impact 

La commission AGRI plaide pour la réalisation d’une analyse d’impact sur l’initiative «une 
substance, une évaluation» afin de s’assurer que les éventuelles incidences sur les entreprises 
sont suffisamment prises en considération et que les entreprises sont associées à l’initiative 
dès son lancement. Les propositions étudiées ayant des répercussions sur le processus 
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décisionnel, les entreprises devront faire preuve d’une extrême vigilance afin de préserver 
leurs droits légaux. La proposition imposant aux entreprises et aux laboratoires de signaler à 
l’ECHA toute étude menée à des fins réglementaires, en particulier, devra faire l’objet d’une 
évaluation exhaustive afin de garantir qu’elle n’ait pas d’effets néfastes involontaires sur le 
droit fondamental des entreprises et des laboratoires d’exercer leurs activités.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu aucune contribution 
d’une entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe en vertu de l’article 8 
de l’annexe I du règlement intérieur.


